
Le recours à une plateforme numérique expose-t-il à une
requalification en contrat de travail ?

Réponse courte

Oui, dès lors que la plateforme exerce sur le prestataire les attributs du pouvoir de direction. Le droit luxembourgeois

ne comporte à ce jour aucun régime spécifique du travail via plateforme : la qualification se fait au cas par cas, à

partir de la définition du salarié posée par l'article L.611-2, soit une prestation rémunérée accomplie sous lien de

subordination.

Les indices qui pèsent le plus lourd sont l'affectation automatique des courses ou missions, l'impossibilité pratique de

refuser sans dégradation de l'accès aux missions, la fixation unilatérale des tarifs, la désactivation du compte

utilisée comme sanction et le suivi permanent par géolocalisation.

À l'inverse, une plateforme purement intermédiaire — mise en relation, encaissement, notation client — ne crée pas

de subordination. Le contentieux relève du tribunal du travail, et la requalification emporte affiliation rétroactive au

CCSS, rappel des cotisations et application intégrale du Code du travail.

Définition

Une plateforme numérique de travail organise, au moyen d'une interface électronique, la mise en relation entre

des prestataires et des clients finaux, en encadrant tout ou partie des conditions de la prestation. Elle se distingue

d'une simple place de marché dès qu'elle intervient sur le prix, l'attribution des missions ou l'évaluation de

l'exécution.

La requalification est l'opération par laquelle le juge écarte la qualification retenue par les parties pour appliquer

le régime correspondant aux faits. Elle repose sur le lien de subordination, caractérisé par le pouvoir de donner

des ordres relatifs à l'exécution du travail, d'en contrôler l'accomplissement et d'en sanctionner les manquements.

Conditions d’exercice

Aucun texte luxembourgeois ne présume le salariat du travailleur de plateforme : c'est l'examen des modalités

concrètes de fonctionnement de l'application qui décide.
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Élément Détail

Statut du

prestataire

Autorisation d'établissement requise pour les activités visées par la loi du 2 septembre 2011, et

affiliation personnelle au CCSS

Indice fort Tarif fixé unilatéralement par la plateforme, sans possibilité de négociation ni de remise

Indice fort
Attribution algorithmique des missions et pénalisation du refus par une baisse d'accès aux

courses

Indice fort Désactivation ou suspension du compte employée comme mesure disciplinaire

Indice fort
Consignes détaillées d'exécution : itinéraire, tenue, script de contact, durée maximale

d'intervention

Indice

d'autonomie

Liberté réelle de connexion, de refus, de sous-traitance et d'exercice simultané sur des

plateformes concurrentes

Indice

d'autonomie

Véhicule, matériel et assurances professionnelles fournis par le prestataire, à ses frais et à ses

risques

Modalités pratiques

Le sujet concerne aussi les entreprises clientes : recourir à une plateforme pour des prestations récurrentes ne

dispense d'aucune vérification.

Aspect Détail

Vérification amont
Autorisation d'établissement et attestation d'affiliation au CCSS du prestataire réellement

mobilisé, pas seulement de la plateforme

Autorisations

sectorielles

Licences et agréments propres à l'activité, notamment pour le transport de personnes et de

marchandises

Contractualisation
Distinguer clairement le contrat conclu avec la plateforme et la relation avec le prestataire

final

Géolocalisation
Le traitement de données à des fins de surveillance des salariés est encadré par l'art.

L.261-1 et ne peut être transposé à un indépendant

Sous-traitance
Le donneur d'ordre qui recourt sciemment à un travail clandestin est solidairement tenu des

cotisations (art. L.571-4)

Contentieux Les litiges relatifs à l'existence d'un contrat de travail relèvent du tribunal du travail

Contrôle
Les agents visés à l'art. L.573-1 constatent les infractions et en informent les organismes

de sécurité sociale (art. L.573-2)
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Pratiques et recommandations

Pour une entreprise utilisatrice, le point de vigilance est la récurrence : commander ponctuellement une livraison via

une application n'emporte aucun risque, mais mobiliser chaque semaine le même prestataire, sur les mêmes

créneaux et avec des consignes internes, reconstitue une relation de travail directe.

Côté opérateur de plateforme établi au Luxembourg, tout se joue sur la réversibilité du refus : un algorithme qui

pénalise le taux de refus détruit l'argument d'autonomie, même si le contrat proclame la liberté du prestataire.

La désactivation de compte, utilisée sans procédure contradictoire pour sanctionner un comportement, se lit comme

un pouvoir disciplinaire.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.611-2
Définition du salarié : prestations rémunérées accomplies sous lien de

subordination

Art. L.121-1
Renvoi au contrat de louage de services et d'ouvrage de l'article 1779 1° du Code

civil

Art. L.261-1
Encadrement du traitement de données à caractère personnel à des fins de

surveillance des salariés

Art. L.571-1
Travail clandestin : exercice indépendant sans l'autorisation de la loi du 2

septembre 2011

Art. L.571-2
Interdiction de recourir aux services d'une personne exécutant un travail

clandestin

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour le paiement des cotisations sociales

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros ; récidive dans les 5 ans : 8 jours à 6 mois et

double du maximum

Art. L.573-1 et L.573-2
Organes de contrôle et information des administrations fiscales et de sécurité

sociale

Art. 425 du Code de la sécurité

sociale
Déclaration d'entrée du salarié au CCSS dans les 8 jours

3  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

/corpus/rh/27-0023/comment-distinguer-l-autonomie-d-un-prestataire-de-la-subordination-d-un-salarie/
/corpus/rh/14-0001/quelles-sanctions-disciplinaires-l-employeur-peut-il-appliquer-au-luxembourg/
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_611-2
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_121-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_261-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-2
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-4
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_571-6
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_573-1
https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_573-2
https://ccss.public.lu/


Le droit luxembourgeois n'a pas de régime propre au travail de plateforme : la qualification repose sur les critères ordinaires du

salariat. La question décisive tient en une phrase — le prestataire peut-il refuser une mission sans que cela lui coûte quelque chose ?

Une entreprise utilisatrice qui mobilise toujours le même prestataire sur les mêmes créneaux reconstitue à son tour une relation

directe.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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